Convention d’occupation à titre précaire

Entre :
[dénomination du propriétaire], dont le siège social est sis [adresse] et dont les statuts ont été approuvés par l'Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du [date]/le Moniteur Belge le [date]. 
ici représentée par Monsieur AA, [fonction], en vertu d'un acte de délégation de signature, reçu par le notaire [nom prénom du notaire] à [commune], le [date].

dénommée ci-après  « Le Propriétaire »,
et

xxxxx ASBL-, dont le siège social est sis [adresse], avec numéro d’entreprise xxxxxxxxxxxx.
Ici représentée par ses administrateurs :
M. XY, [fonction], né à [lieu] le [date] et domicilié au [adresse]
M. XX, [fonction], né à [lieu] le [date] et domicilié au [adresse]
M. ZZ, [fonction], né à [lieu] le [date] et domicilié au [adresse]  

M. ZA, [fonction], né à [lieu] le [date] et domicilié au [adresse]
Ci-après dénommé «  xxxx ASBL » ou « l’occupant-coordinateur », 
Il est exposé ce qui suit :

[nom du propriétaire] est proriétaire du site « [nom du site] » rue [adresse] à [nom de la commune]. 
Le bâtiment est, à  terme, voué à un redéveloppement mixte (consacrant environ 30% de surface à de l’activité commerciale et/ou productive et environ 70% à du logement) par le Propriétaire. 

Le bâtiment est actuellement inoccupé. 
Le Propriétaire souhaite confier la gestion et l’activation temporaire de ce site à un acteur (gestionnaire coordinateur), qui coordonnera et fédèrera sous sa seule responsabilité tous les sous-occupants dans un projet cohérent. Il s’agit d’une activation pour des initiatives sociales (dont la formation, le logement), qu’économiques (petites activités émergeantes) ou culturelles. Xxxx ASBL est prêt à activer le site de manière temporaire, en attendant que le projet mobilier se réalise. 

Il est donc convenu ce qui suit :
Article 1 : Objet de l’occupation
Le Propriétaire autorise l’occupation à titre précaire du site décrit ci-dessous par le coordianteur-gestionnaire :
· [image: image1.png]


rue [adresse], connu au cadastre de [nom de la commune] [x]ième division, section [lettre], parcelle [numéro de parcelle] ;
· rue [adresse], connu au cadastre de [nom de la commune] [x]ième division, section [lettre], parcelle [numéro de parcelle] ;

· rue [adresse], connu au cadastre de [nom de la commune] [x]ième division, section [lettre], parcelle [numéro de parcelle].

Surface terrain (m²): 1.680 m²

Surface construction (m²): 928 m²

Unités disponibles
	Unité
	Type
	Surface sol
	descriptif

	A
	Bâtiment rue [adresse]
	280 m²
	Ancien atelier de boucherie sur deux niveaux avec entrée carossable, plan incliné, divers espaces ateliers et frigos constitiant le bâtiment C et espace bureau au rez et frigos au niveau -1.

Ce bâtiment présente des espaces sanitaires.

	B
	Bâtiment rue [adresse]
	450 m²
	Espace en niveau surélevé avec quai de déchargement et petite zone de bureau à l’étage

	C
	Bâtiment en intérieur d’îlot
	228 m²
	divers espaces ateliers et frigos avec porte séparée vers la cour intérieure au niveau du rez et du niveau -1

	
	Cour intérieure ouverte
	840 m²
	Partiellement disponible avec accès par la rue [adresse], partagé avec le voisin
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L’objet est désigné ci-après par le mot « le bien ».

Le bien est dans un état bien connu de l’occupant et ce dernier déclare qu’une description plus détaillée n’est pas nécessaire.

Article 2 : Activités

L’occupant-coordinateur est le porteur du projet. Il est le seul interlocuteur du Propriétaire. Il se charge de trouver de solutions aux problèmes quotidiens qui peuvent survenir dans le chef des occupants. Il est joignable de manière prévue dans le ROI.

Toute activité religieuse, politique, et/ou illicite est interdite.Toute activité incompatible avec la nature du bien est interdite. Les activités proposées dans l’offre de l’occupant-coordinateur sont agrées. Si l’occupant-coordinateur voudrait exercer d’autres activités dans le bien, le Propriétaire doit les agréer préalablement.
L’occupant-coordinateur soumettra les projets d’occupation précaire préalablement à la Commune concernée et au SIAMU et en informera le Propriétaire simultanément. 

En aucun cas, les lieux ne pourront servir à la résidence principale ou à l’exercice d’un commerce de détail de sorte que la présente convention, ou les conventions avec les sous-occupants ne constitueront jamais un bail de résidence principale régi par la loi du 20 février 1991, ou un bail commercial au sens de la loi sur les baux commerciaux du 30 avril 1951.

L’occupant-coordinateur veille à ce que les activités soient le moins génératrices possible de nuisances pour le voisinage. Pour éviter toute nuissance liée aux activités de [nom de la société], il est convenu que ces activités soient strictement restreintes à l’intérieur du bâtiment Rue [adresse].

L’utilisation des lieux à des fins festives devra respecter strictement la législation en vigueur et faire l’objet d’une demande d’attestation ad hoc.

Article 3 : Etat des lieux
Un état des lieux d’entrée du bien a été établi par les parties sous forme de reportage photographique. L’était des lieux est joint en annexe à la présente convention, dont il fera partie intégrante. 
Le jour de l’entrée dans les lieux, l’occupant recevra les clés/codes et les parties prendront le relevé des compteurs d’eau et d’électricité.
A l’expiration de l’occupation, un état des lieux de sortie sera réalisé, pour lequel l’état des lieux d’entrée susdite fera foi.

Article 4 : Durée
Cette occupation est consentie à l’occupant à dater de la signature de la présente convention jusqu’au [date] 
Chaque partie pourra mettre fin à cette convention à tout moment sur notification toutefois d’un préavis de deux mois par lettre recommandée. Les deux mois sont à compter à partir de la date de l’envoi du courrier, cachet de la poste faisant foi. 
La présente convention ne peut pas être renouvelée par tacite reconduction. 
Article 5 : Indemnité

L’occupation est consentie et acceptée moyennant une indemnité mensuelle de xxx euros par mois d’occupation. Cette indemnité couvrira une fraction des coûts que citydev.brussels encourt en gérant le bien. Le montant ne sera pas indexé.
Article 6 : Charges et taxes
Tous les frais liés à l’occupation du bien sont à la charge exclusive de l’occupant-coordinateur, quelle qu’en soit la cause (vétusté, force majeure, sinistre, vandalisme…).

Il s’agit, sans être exhaustif, des frais d’ouverture et location des compteurs d’eau et énergies, de la consommation (eau, électricité, gaz,…), des primes d’assurance liées à l’occupation, de la mise en conformité, de maintien, d’utilisation et de jouissance du bien et ses installations. Ceci vaut aussi pour les coûts liés aux réparations dites ‘locatives’ et les grosses réparations nécessaires à la bonne utilisation du bien. Les amendes éventuelles liées au non-respect des règlementations en vigueur seront à charge de l’occupant-coordinateur.
Les taxes liées au bien (précompte immobilier, taxes communales…) sont à charge du Propriétaire.
Article 7 : Paiement
L’indemnité sera payable mensuellement et anticipativement au compte que le Propriétaire possède auprès de [nom de l’organisme bancaire] - BExx xxxx xxxx xxxx.

Les montants sont exigibles par échéance du terme mentionné dans la facture et de plein droit producteur d’intérêts sans mise en demeure au taux des intérêts judiciaires.
Toute somme due par l'occupant, en exécution de la convention, sera exigible immédiatement et sans mise en demeure.

En cas de non-paiement à l'échéance, une indemnité de cinquante euros (50,00 EUR) (couvrant les frais administratifs) sera due par l’occupant en plus des intérêts de retard.

Article 8 : Usage, entretien et travaux
L’occupant-coordinateur s’engage à entretenir le bien occupé et à en user en « bon père de famille » .
L’occupant-coordinateur fera son affaire de l’entièreté des démarches nécessaires à la mise en conformité du bien et ses installations (entre autres : électricité, gaz, ascenseur, le cas échéant) et ses activités aux règles en vigueur (commune, urbanisme, installations techniques, SIAMU…). 
Le Propriétaire pourra vérifier à tout moment la conformité des installations présentes dans le bien, et se verra remettre à première demande les attestations de conformité afférentes à ces installations.  

L’occupant-coordinateur se mettra en conformité avec les exigences imposées par les services SIAMU et communiquera son rapport au comité de pilotage.
La surveillance et la sécurité et prévention du bien sont à charge de l’occupant-coordinateur.
Le Propriétaire s’engage sur les travaux liés à l’enveloppe du bâtiment et hors travaux structurels. 

Le cas échéant l’occupant-coordinateur est tenu de supporter les travaux généralement quelconques, que ce soit des réparations, de l’aménagement ou d’autres travaux. Le Propriétaire ne s’engage nullement à une quelconque réfection de l’immeuble occupé.
L’occupant-coordinateur pourra seulement effectuer ou autoriser des travaux avec l’accord préalable et écrit du Propriétaire. Le Propriétaire répond à l’occupant-coordinateur dans un délai de 15 jours ouvrables après réception de la demande écrite de la part de l’occupant-coordinateur. Dans le cas où elle n’aurait pas répondu au terme de la période de 15 jours susdits, lesdits travaux sont réputés être acceptés tacitement.

Par contre, les travaux urgents ou d’entretien ne nécessitent pas d’accord préalable de la part du Propriétaire et feront l’objet d’une simple information à ce dernier. 

L’occupant s’engage à se conformer aux prescriptions urbanistiques et à ce que les travaux soient réalisés suivant les normes en vigueur. La modification de la destination du bien, ne correspondant plus à la destination ou l’affectation urbanistique est interdite.
Actuellement, l’accès au bâtiment rue [adresse] se fait via l’appartement du premier étage du bâtiment rue [adresse]. Ceci est dû au fait que le volet métallique de l’ancienne boucherie, n’est pas fonctionnel suite à la fermeture des compteurs d’électricité. Une fois ceux-ci rétablis, la trémie, située entre le rez de chaussée commercial et l’appartement du premier étage, sera à condamner. Le Propriétaire se charge de fournir les matériaux pour cette condamnation. L’occupant-coordinateur s’engage quant à lui de réaliser les travaux de rebouchage. 
Article 9 : Accessibilité 
Il est expressément convenu que le occupant-coordinateur garantit l’accès au Propriétaire ou à tout sous-traitant dans le cadre de toutes les études afférentes au redéveloppement du site. De ce fait, l’occupant-coordinateur met un exemplaire de tous les clés/codes nécessaires à l’accès à disposition du Propriétaire.
Le Propriétaire peut à tout moment, en concertation avec l’occupant-coordinateur, rendre visite au bien en contrôlant le respect des obligations souscrites par celui-ci.

Article 10 : Obligation de s’assurer
L'occupant souscrira ou fera souscrire, auprès d'une compagnie d'assurances ayant un siège dans l'Union européenne, les polices nécessaires pour permettre la réparation ou la reconstruction du bien en cas d'incendie, de chute d'aéronefs, d'impact de véhicules, d'inondations, d'explosions, de tremblement de terre et de tempête; ces polices couvriront également les risques suivants: 

· recours des voisins, dégâts des eaux, risques électriques et tous autres risques quelconques en cas d'incendie;

· la responsabilité civile de l'occupant du chef de tous accidents pouvant survenir sur le bien, 

Il remettra au Propriétaire, lors du comité de pilotage, une copie conforme de la police d'assurance, dans laquelle police, la compagnie devra s'engager à prévenir immédiatement le Propriétaire de toute modification, suspension ou résiliation du contrat.

La compagnie d'assurance s'engagera également à accepter la juridiction des Tribunaux de Bruxelles. 

L'occupant justifiera, à toute demande du Propriétaire du paiement régulier des primes. 

A défaut d'assurances couvrant un ou plusieurs risques précités, le Propriétaire est en droit de prendre d'initiative, pour le compte de l'occupant défaillant, les assurances adéquates dont les primes devront être remboursées par ce dernier.
Article 11 : Servitudes
Le bien est donné en occupation précaire avec toutes les servitudes connues et inconnues, apparentes et non apparentes, continues et discontinues, dont il pourrait être avantagé ou grevé. 

Le Propriétaire veut attirer l’attention de l’occupant-coordinateur sur le fait qu’actuellement, le voisin (rue [adresse]) effectue des livraisons et gare des voitures sur la cour via la passerelle située Rue [adresse], bien que le Propriétaire n’ait connaissance d’aucun droit ni titre le permettant. La zone utilisée par le voisin est indiqué sur le plan faisant partie de l’état des lieux. Les parties essayeront de trouver une solution en concertation avec le voisin.
Article 12 : Cession

La présente convention ne peut pas être cédée. 
Article 13 : Engagement des occupants du bien
L’occupant-coordinateur souscrit le ROI annexé à la convention. Il s’engage à faire respecter cette convention et le ROI par tous les occupants du bien.
Article 14 : Responsabilité

L’occupant s’engage à n’exercer aucun recours contre le Propriétaire en cas de vol, perte ou dégradation du matériel et des instruments entreposés dans le bâtiment durant la durée de l’occupation; il fera son affaire d’une éventuelle assurance de ces instruments et matériel.

L’occupant est seul responsable des dommages pouvant survenir aux personnes se trouvant dans/sur le bien.

Article 15 : Garantie
En garantie de la bonne exécution de ses obligations, l’occupant a versé avant la signature du présent contrat, une somme égale à xxxx € sur le compte n° BExx xxxx xxxx xxxx du Propriétaire auprès de [nom de l’organisme bancaire]. 
Au cas où, après la fin du contrat, il appert que l’occupant ne s’est pas acquitté de toutes ses obligations, le Propriétaire aura le droit d’affecter la garantie à la remise en état du bien.

Cette garantie sera restituée dès que l’état des lieux de sortie est dressé et ne contient plus de remarques. 

Article 16 : Fin d’occupation
En fin d’occupation, l’occupant rendra le bien vide de tout matériel et de tout détritus, dans un état identique à celui dans lequel il l’a reçu, sauf les éventuels travaux réalisés avec l'accord du Propriétaire, dont ce dernier pourra accéder gratuitement. A la demande du Propriétaire, l’occupant-coordinateur fermera les compteurs sur ses frais.
Si le bien n’est pas entièrement vide, le Propriétaire a le droit de le faire vider par un professionnel sur les frais du occupant-coordinateur. 
Un état des lieux de sortie sera dressé à ce moment-là entre les parties ou à défaut par un expert, aux frais partagés entre les deux parties.

Juste avant la fin de la convention, les parties visiteront les lieux ensemble à une ou plusieurs date(s) convenue(s) entre eux, afin de pouvoir vérfier que les obligations reprises dans la présente convention soient remplies, ainsi qu’effectuer le relevé des compteurs de eau, gaz et électricité, ou, le cas échéant, contrôler la fermeture des compteurs. 
A ce moment, l’occupant-coordinateur devra également remettre les clés du bien, le DIU (le cas échéant) et les attestations de cessation d’activités de toutes les installations concernées (en cas de permis d’environnement). 
Article 17 : Participation citoyenne 

En vue du développement de son futur projet sur le site occupé, le Propriétaire organisera un processus de consultation participative afin de créer un climat de confiance et d’alimenter le processus de conception. Cela se fait via une plateforme en ligne et l’organisation d’activités dans les lieux (réunions d’information, visites de terrain, ateliers thématiques).
Afin de réaliser cette consultation participative, l’occupant-coordinateur
· sera un ambassadeur des activités de consultation participatives ;
· permettra au Propriétaire d’utiliser les lieux pour organiser les réunions avec le quartier. Le Propriétaire en prévient l’occupant-coordinateur suffisamment à l’avance. L’occupant-coordinateur s’assure que les lieux sont accessibles et propres ;
· l’occupant-coordinateur est prêt à partager ses contacts dans le quartier ;
· le Propriétaire relayera les activités organisées sur site ayant un lien avec la participation sur le plateforme numérique de la participation citoyenne.
Article 18 : Communication
L’occupant-coordinateur et le Propriétaire s’engagent à collaborer de manière proactive à des fins de communication dans le but de promouvoir le projet d’occupation précaire ainsi que le projet de redéveloppement du site.
Contact avec le département Communication du Propriétaire
L’occupant-coordinateur se met en contact avec le département « Communication Externe» du Propriétaire (communication@xxxxx.xxxxxxxx) au début de l’occupation, afin d’échanger des informations sur le projet (illustrations du projet, logo etc.). 

Lorsque le projet est en cours, l’occupant-coordinateur mettra à disposition des images du projet sur simple demande du Propriétaire.

Sur site

Le Propriétaire a le droit de placer son logo à plusieurs endroits du site (entrée, cour, étages,…).

Supports de communication concernant le projet

Tout matériel de communication écrite ou numérique concernant le projet, établi par l’occupant-coordinateur, doit contenir le logo du Propriétaire et faire référence au rôle de ce dernier. Il s’agit par exemple de panneaux, dépliants, présentations Powerpoint, site web, newsletters, pages sur les réseaux sociaux. Le matériel de communication est soumis au Propriétaire pour information.

L’occupant-coordinateur s’engage à « taguer » le Propriétaire dans des communications concernant le projet sur les réseaux sociaux. Le Propriétaire s’engage à le faire également.
Relations presse

Lorsque l’occupant-coordinateur est contacté par un journaliste dans le cadre du projet [nom du projet], il en avertit le Propriétaire avant l’interview lorsque celle-ci est programmée ou immédiatement après lorsque l’interview est imprévue.

L’occupant-coordinateur s’engage à impliquer directement le Propriétaire (ex : interview croisée) ou indirectement (ex : le citer) dans chaque intervention média.

Si l’occupant-coordinateur prend l’initiative de contacter la presse (envoi d’un communiqué de presse, interview, invitation presse), il en avertit le Propriétaire auparavant et l’implique dans cette communication directement ou indirectement.

L’occupant-coordinateur soumet ses textes avant parution au Propriétaire pour information. 

Article 20 : Litiges
En cas de litige, les tribunaux de Bruxelles seront exclusivement compétents.
Article 21 : Election de domicile

Le Propriétaire fait élection de domicile à l’adresse de son siège social. 
xxxxx ASBL fait élection de domicile dans les lieux occupés.
Fait en deux exemplaires à Bruxelles, le ................ ..., chaque partie reconnaissant avoir retiré le sien.


Pour l’occupant-coordinateur
Pour le Propriétaire
  Annexes
1. Etat des lieux
2. ROI


